	
	

	
	


Paris, le 3 MARS 1994
Note 

sur la taxation du gazole

______

Sous la pression des transporteurs routiers, relayée par le Ministère des Transports, le Premier Ministre a demandé à M. LONGUET d'étudier la faisabilité d'un allègement des taxes sur le gazole à usage professionnel.

Ayant été étroitement associé à la rédaction du rapport que M. Gilles BELLEC (ancien directeur des hydrocarbures) remet demain à M. LONGUET, je tiens à vous faire connaître la teneur de ce rapport.

1) ‑ Le transport routier de marchandises connaît une crise grave mais qui n'est en rien imputable au prix du gazole et ne serait pas réglée par une baisse de ce prix.

Cette crise est une crise de surcapacité du transport routier accentuée par une baisse conjoncturelle du trafic en 1993. Une concurrence excessive règne dans cette profession, concurrence qui a pris un caractère de plus en plus déloyal, un nombre très élevé d'entreprises ne respectant pas les règlements concernant le poids total en charge, les vitesses limites, les temps de conduite et de repos : un transporteur routier qui enfreint ces règlements peut augmenter sa capacité de transport par véhicule dans des proportions dépassant 40 %. Ce faisant, il diminue frauduleusement ses prix de revient et accroît la capacité offerte accentuant encore la crise de surcapacité.

Il est légitime que l'Etat aide cette profession à se restructurer et à réduire ses capacités, mais tout abaissement du prix du gazole ne profiterait en l'état actuel des choses qu'aux seuls clients du transport routier de marchandises, accentuerait le déficit et le recul du transport ferroviaire de fret et ne ferait qu'accroître les atteintes à l'environnement causées par les transports.
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Les entreprises de transports les plus lucides savent très bien ce qui précède et n'ont poussé la revendication d'une baisse des taxes sur le gazole que pour contraindre les pouvoirs publics à imaginer et financer un mécanisme de restructuration de la profession.

2) ‑ Toutefois les transporteurs routiers reprochent à juste titre à l'Etat le caractère non prévisible de l'augmentation des taxes en août dernier : les entreprises qui sont engagées dans des contrats d'une durée de plusieurs mois (parfois annuels) à des prix fermes et non révisables n'ont pu répercuter immédiatement cette nouvelle charge dans leurs prix.

C'est la raison pour laquelle j'insiste pour que nous plaidions à Bruxelles l'affichage d'une augmentation programmée des taxes sur le gazole du 1‑1‑1995 au 1‑1‑2000.

3) ‑ Les taxes sur le gazole ont baissé (en francs constants) de 20 % en France depuis 1980, cette baisse étant venue s'ajouter à la très forte baisse des prix du pétrole : aujourd'hui les dépenses de carburant ne représentent plus que 17% du coût du transport routier contre 26,5 % en 1982.

Dans le même temps, ces taxes ont très fortement augmenté dans les pays voisins dont les transporteurs concurrençaient sévèrement (avec un avantage de prix du carburant) nos propres entreprises : aux Pays‑Bas par exemple ces taxes ont doublé depuis 1987 et sont aujourd'hui au même niveau que chez nous.

Nos entreprises qui subissaient un handicap certain avant rapprochement des fiscalités européennes ont aujourd'hui un léger avantage quand on tient compte à la fois des taxes sur les carburants et sur les véhicules. Alors que nos transporteurs n'assuraient que 45 % du trafic international de la France, leur part est remontée à 50 % en 5 ans.

4) ‑ Le transport routier de marchandise ne paie pas les coûts externes qu'il engendre.

La seule imputation des coûts d'infrastructure et d'insécurité nécessiterait un quasi doublement de la taxe sur les carburants ; la prise en compte des atteintes à l'environnement devrait conduire à la tripler.

5) ‑ Les modalités pratiques d'un allègement de la taxe sur le gazole au bénéfice des professionnels poserait des problèmes difficiles :

‑ si l'on veut limiter cet allègement aux seuls usages professionnels, on créera une nouvelle possibilité de fraude pour les entreprises aux abois. Alors que, aujourd'hui, le prix du carburant n'est pas un facteur qui joue dans la concurrence entre transporteurs, cette nouvelle possibilité de fraude viendrait aggraver le caractère déloyal de la concurrence actuelle.
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- si, pour éviter cet inconvénient grave, on abaisse la taxe sur le gazole payée par les automobilistes, le manque à gagner pour l'Etat prendrait une ampleur inadmissible (la substitution du gazole à l'essence, en raison du différentiel de taxe déjà trop élevé entre ces deux carburants coûte 8 milliards par an dès aujourd'hui et coûtera 20 milliards par an dans 5 ans).

Pour freiner le passage des automobiles au gazole une taxe à l'achat sur les véhicules diesel serait nécessaire, mais nul ne sait à quel niveau il faudrait la placer si l'on veut être efficace sans l'être trop : une telle opération présente des risques d'instabilité inadmissibles pour notre industrie automobile.

6) ‑ En conclusion, il faut financer un plan de restructuration de la profession du transport routier de marchandises, et dans le même temps demander à Bruxelles un relèvement concerté des accises sur le gazole, qui est indispensable si l'Union européenne veut respecter ses engagements internationaux sur le climat.

Y. MARTIN

